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Chapitre 1
Les acteurs de l’immobilier
Fiche 1.01
Le promoteur
L’article 1831-1 du Code civil définit le promoteur comme celui qui « s’oblige envers le maître d’un ouvrage à faire procéder, pour un prix convenu, au moyen de contrats de louage d’ouvrage, à la réalisation d’un programme de construction d’un ou de plusieurs édifices ainsi qu’à procéder lui-même ou à faire procéder, moyennant une rémunération convenue, à tout ou partie des opérations juridiques, administratives et financières concourant au même objet. » Le promoteur se situe entre l’investisseur et le constructeur. Constructeur non-réalisateur, il fait construire un immeuble dont il assure le plus souvent la commercialisation, mais il peut aussi concevoir un projet à la demande d’un maître de l’ouvrage et le mener à son terme.
Il est selon le cas vendeur ou mandataire prestataire de services. Dans tous les cas c’est un coordonnateur, intermédiaire essentiel dont l’intervention englobe diverses opérations techniques, financières, administratives et juridiques.
Important
Définition jurisprudentielle
La diversité dans les formes de l’intervention du promoteur incite la jurisprudence à voir en lui celui « qui a pris l’initiative et le soin principal de l’affaire » objet du contrat (Cass. 3e civ., 5 janvier 1995, n° 91-21.428).
Selon la Fédération des promoteurs constructeurs de France (FPC) « Est constructeur-promoteur, celui dont la profession est de prendre, de façon habituelle et dans le cadre d’une organisation permanente, l’initiative de réalisation immobilière et d’assurer la responsabilité de la coordination des opérations intervenant pour l’étude, l’exécution et la mise à disposition des usagers des programmes à réaliser ».




1L’exercice de la profession
1.1Les structures d’intervention
Le promoteur peut être une personne physique. Il centralise toutefois le plus souvent l’essentiel de ses activités dans une ou plusieurs sociétés de promotion autour desquelles gravitent des sociétés d’opération.
Ces dernières, qui n’existent que pour le temps d’un programme, ont généralement l’une des formes suivantes :
	société de construction-vente. Elles ont pour objet la construction d’immeubles destinés à être vendus à des tiers, soit en totalité, soit par fractions ;

	société d’attribution. Elles font construire ou acquièrent des immeubles en vue de leur division par fractions destinées à être attribuées aux associés en propriété ou en jouissance ;

	société civile immobilière d’accession progressive à la propriété. Ce type de société créé par la loi engagement national pour le logement du 13 juillet 2006 (ENL) et son décret d’application n° 2009-98 du 26 janvier 2009 a pour objet de permettre à des candidats à l’accession de devenir progressivement propriétaires du logement qu’ils louent, en pouvant notamment moduler dans le temps leurs efforts d’épargne.




1.2Le promoteur-vendeur et le promoteur-mandataire
Le promoteur-vendeur investit des fonds dans l’opération de promotion. En pratique, il constituera une société de construction-vente qui vendra les immeubles dans le cadre d’une vente d’immeuble à construire telle qu’une vente en l’état futur d’achèvement (Vefa ; voir la fiche 6.11 « La vente en état futur d’achèvement »).
Il peut aussi constituer une société d’attribution et céder les parts à des tiers acquéreurs qui détiendront un droit de créance sur l’immeuble. Cette dernière opération est réglementée dans le cadre du secteur protégé.
Le promoteur-mandataire ou promoteur prestataire de services n’investit pas de fonds propres, mais il s’engage à édifier une construction pour le compte d’autrui, moyennant un prix et dans un délai convenu dans le cadre d’un contrat de promotion immobilière. Il prend donc un risque capitalistique.
Conseil
Pour avoir accès à la profession, le promoteur ne doit pas être sous le coup d’une interdiction ou déchéance, ou failli non réhabilité, ou frappé d’interdiction de gérer ou contrôler une entreprise commerciale. Il ne doit pas avoir fait l’objet de certaines condamnations pénales.






2Les obligations du promoteur
2.1Les contrats du promoteur
La responsabilité et les engagements du promoteur dépendent du type de contrat souscrit :
	le promoteur-vendeur sera tenu aux garanties légales des constructeurs (articles 1792 et suivants du Code civil) outre celles relevant notamment des vices et défauts de conformité de l’immeuble, en sa qualité de vendeur d’immeuble à construire (voir la fiche 6.11 « La vente en état futur d’achèvement ») ou encore en sa qualité de cédant de parts d’une société d’attribution ;

	le promoteur mandataire verra sa responsabilité engagée, soit sur le fondement du contrat de promotion immobilière en cas de manquements, soit sur le fondement des articles 1792 et suivants du Code civil (voir la fiche 4.06 « Le contrat de promotion immobilière »).


Obligation d’assurance : le promoteur sera tenu de souscrire les polices d’assurance inhérentes à l’opération de construction et à sa responsabilité civile. Il est lui-même assuré au titre de l’assurance décennale par une police d’assurance CNR (Constructeur Non Réalisateur).
Devoir de renseignement : c’est une obligation normale du promoteur vendeur et aussi du promoteur mandataire (voir la fiche 4.06 « Le contrat de promotion immobilière »).
Le promoteur doit en outre se soumettre dans le secteur protégé qu’est l’habitation à un ensemble de règles d’ordre public figurant aux articles L. 222-1 à L. 222-7 et R*222-1 à R*222-14 du Code de la construction et de l’habitation. Sont notamment réglementées les échéances de paiement du prix, ainsi que les garanties financières à fournir par le promoteur.


2.2Le promoteur et la jurisprudence
La jurisprudence fait peser sur le promoteur une obligation de résultat. Ce dernier ne peut s’en libérer qu’en établissant la force majeure ou la faute du maître de l’ouvrage, ou encore lorsqu’il est intervenu à titre bénévole. La jurisprudence n’hésite pas à faire application de ce principe d’obligation de résultat, même si le contractant du promoteur est un commerçant.


2.3Les promoteurs publics
Ce sont les organismes d’habitation à loyer modéré (organismes d’HLM) ou les sociétés d’économie mixte (SEM). Des promoteurs publics interviennent soit par le biais de la technique de la vente d’immeubles à construire, soit en qualité de prestataire de services, notamment pour le compte de sociétés coopératives de construction.
Important
Notions voisines
À titre d’illustrations, ne relèvent pas de la qualification de promoteur :
	le bailleur de fonds qui n’intervient pas dans le choix des constructeurs ni dans l’exécution ou la surveillance des travaux ;

	le marchand de biens qui acquiert en son nom et pour son compte un bien, qu’il transforme en vue de sa revente ;

	le gérant d’une société civile immobilière en cas de vente après achèvement d’un immeuble.





Conseil
Contact :
Fédération des promoteurs constructeurs de France (FPC)
106 rue de l’Université
75007 Paris
Tél : +33 (0)1 47 05 44 36
Union nationale des constructeurs de maisons individuelles (UNCMI)
3 avenue du Président Wilson
75116 Paris
Fédération des promoteurs immobiliers de France (FPI)
106 rue de l’Université
75007 Paris






Fiche 1.02
Le constructeur
Spontanément, le terme constructeur fait penser à l’entrepreneur chargé de la réalisation matérielle de tout ou partie de l’immeuble. Son client est le maître de l’ouvrage, vis-à-vis duquel il assume diverses responsabilités, notamment en cas de vices ou de malfaçons. Mais la notion de constructeur est bien plus vaste.

1Constructeur : définition
Être constructeur suggère un lien direct avec le maître d’ouvrage et la conclusion d’un contrat de louage d’ouvrage régit par les articles 1779 et 1710 du Code civil.
Les constructeurs sont définis à l’article 1792-1 du Code civil et peuvent être :
1° Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître de l’ouvrage par un contrat de louage d’ouvrage ;
2° Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu’elle a construit ou fait construire ;
3° Toute personne qui, bien qu’agissant en qualité de mandataire du propriétaire de l’ouvrage, accomplit une mission assimilable à celle d’un locateur d’ouvrage.
Important
Définition jurisprudentielle
La Cour de cassation consacre une définition large du constructeur, par une application stricte et littérale de l’article 1792-1-2° du Code civil selon lequel « Toute personne qui vend après achèvement un ouvrage qu’elle a construit ou fait construire, est réputée constructeur ». Elle considère par exemple que tout vendeur particulier ayant fait exécuter des travaux sur son bien, alors même que ces travaux n’ont pas été réalisés en vue de la revente dudit bien, doit être considéré comme un constructeur tenu vis-à-vis de l’acquéreur » (Cass. 3e civ., 19 janvier 2017, n° 15-27.068).
Cette définition a pour effet de faire peser sur un particulier qui a fait faire les travaux par un professionnel, à qui il a fait confiance et qu’il a rémunéré, une responsabilité de plein droit à raison des vices de construction qu’il ne maîtrise pas.
De même, un assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO), qui est normalement un simple conseiller du maître d’ouvrage, a pu être qualifié de constructeur dès lors que son contrat prévoyait qu’il serait l’interlocuteur direct des différents participants à la construction, coordonnerait leur action, dirigerait l’exécution des travaux, et assisterait à la réception (CE, 9 mars 2018, n° 406205)
Un comportement sur le chantier peut suffire à emporter la qualification de constructeur : tel est le cas du fournisseur de béton qui s’est comporté en maître d’œuvre de fait, en se rendant sur le chantier et en donnant aux entreprises des instructions techniques précises lors de la pose de ce béton (Cass. 3e civ., 28 février 2018, n° 17-15.962).
La loi en matière de responsabilité décennale assimile à l’entrepreneur, l’architecte, le technicien ou toute autre personne liée au maître de l’ouvrage par un contrat de louage d’ouvrage (par exemple un contrôleur technique : Cass. 3e civ., 2 février 2005, n° 03-19.318), un coordinateur de travaux (Cass. 3e civ., 26 mai 2010, n° 08-19.925), un promoteur ou maître d’ouvrage délégué (Cass. 3e civ., 24 avril 2003, n° 99-14.449).




1.1La maîtrise d’œuvre
En principe celle-ci sera assurée par l’architecte qui possède alors certains pouvoirs sur l’entrepreneur, comme la vérification des situations de travaux et des décomptes définitifs. L’architecte se charge systématiquement de la conception du dossier architectural lorsqu’il est soumis à l’obtention d’un permis de construire (voir la fiche 1.12 « L’architecte »). Mais certaines missions de maîtrise d’œuvre peuvent également être confiées à d’autres intervenants plus spécialisés, comme le maître d’œuvre d’exécution qui supervise l’exécution des travaux, ou les bureaux d’études techniques qui assistent l’architecte en phases de conception et de réalisation, s’agissant de certains lots de travaux d’une technicité particulière.


1.2Les autres constructeurs
Historiquement la Cour de cassation refusait de donner la qualité de constructeur au garant d’achèvement, prévu dans les ventes d’immeubles à construire pour garantir l’acquéreur contre tout risque d’abandon de chantier (Cass. 3e civ., n° 10-21.331). Cela devrait changer avec l’entrée en vigueur de la loi ELAN, créant à l’article L. 261-10, I du Code de la construction et de l’habitation la possibilité pour le garant d’achèvement de faire désigner judiciairement un mandataire ad hoc chargé d’achever l’immeuble, et devant pour cela disposer d’une assurance garantissant sa responsabilité décennale (voir la fiche 6.11 « La vente en état futur d’achèvement »).
Il reste aujourd’hui la question de l’attestateur qui délivrera l’attestation d’effet équivalent dans le cadre du nouveau « permis d’expérimenter » (loi ESSOC n° 2019-727 du 10 août 2018 ; ordonnance I du n° 2018-937 du 30 octobre 2018 et décret d’application n° 2019-184 du 11 mars 2019), qu’aucun de ces textes ne qualifie de constructeur, ni explicitement, ni implicitement (au travers de la nature de l’assurance à souscrire). Son rôle ne semble toutefois ne pas permettre une autre qualification.



2L’entrepreneur de travaux
2.1L’organisation et le fonctionnement de la profession
2.1.1Accès à la profession, classification, certification et qualification des entreprises
La profession d’entrepreneur ne nécessite aucune condition de diplôme ou d’aptitude professionnelle. Cela étant, Qualibat, association régie par la loi de 1901 et contrôlée par des représentants de la profession, est investie par les pouvoirs publics d’une mission de service public qui permet de distinguer les meilleures entreprises du secteur.
La qualification, accordée pour une durée de quatre ans, distingue notamment le niveau technique de l’entreprise dans sa catégorie. La classification est basée sur le chiffre d’affaires et les effectifs. La certification professionnelle d’assurance qualité atteste du niveau atteint en la matière par l’entreprise, celle-ci pouvant aussi prétendre à l’obtention de la norme internationale ISO 9001. L’entreprise recevra un certificat professionnel valable un an. Qualibat en assure la publicité par voie de répertoires et communication sur son site Internet : www.qualibat.com.
Qualibat propose également d’accompagner les entreprises dans une démarche environnementale certifiable ISO 14001.
Conseil
Qualibat
55 avenue Kléber
75116 Paris
Tél : +33 (0)1 47 04 26 01





2.1.2Nature de l’activité
L’entrepreneur est un artisan ou un commerçant. Dans ce dernier cas, il ne doit pas être sous le coup d’une interdiction d’exercer les professions commerciales. Il lui faut s’immatriculer au répertoire des métiers, ou au registre du commerce et des sociétés, supporter des engagements rigoureux avec présomption de solidarité en cas de pluralité de débiteurs, respecter de strictes obligations en matière comptable. Il a droit à la juridiction du tribunal de commerce pour les conflits entre commerçants et peut recourir à l’arbitrage.



2.2Le constructeur et les intervenants
2.2.1Le constructeur et le maître de l’ouvrage
Prééminence du contrat d’entreprise : leurs rapports sont marqués par cette convention qui assure à l’entrepreneur une certaine part d’autonomie, puisqu’il n’est pas placé sous la dépendance directe du maître de l’ouvrage (voir la fiche 4.07 « Le contrat d’entreprise »).


2.2.2Responsabilités
Le constructeur a une obligation de résultat qui est celle de remettre dans les délais prévus un ouvrage conforme aux stipulations du contrat (Cass. 3e civ., 10 juillet 2013, n° 12-21.910). Il doit remédier aux vices apparents révélés lors de la réception de l’ouvrage.
En outre, il est tenu aux garanties légales des constructeurs : décennale, de bon fonctionnement et de parfait achèvement, pour certains dommages qui affectent l’ouvrage construit, aux termes d’une responsabilité sans faute (voir la fiche 4.15 « La responsabilité des constructeurs »). Il est à noter que la responsabilité décennale des constructeurs repose sur une présomption. Il s’agit donc d’une responsabilité de plein droit qui ne nécessite pas la preuve d’une faute du constructeur poursuivi et ne s’accommode pas davantage de la preuve d’une absence de faute.
La jurisprudence lui impose également de réparer les « dommages intermédiaires » hors du champ de ces garanties (Cass. 3e civ., 22 mars 1995, n° 93-15.233), ou les « dommages consécutifs », lorsque le maître de l’ouvrage peut prouver une faute de sa part.
Le constructeur doit faire assurer sa responsabilité du fait des garanties dont il est tenu (article L. 241-1 du Code des assurances) et doit pouvoir en justifier dans les conditions prévues par l’article L. 243-2 du Code des assurances (voir la fiche 4.08 « Les assurances de la construction »).
Il peut aussi en matière extra-contractuelle être responsable vis-à-vis du maître de l’ouvrage des « dommages à l’existant » dans le cadre d’opérations de rénovation, de surélévation ou d’agrandissement d’un bâtiment.
Enfin, l’article L. 480-13 du Code de l’urbanisme institue formellement une action en responsabilité à l’encontre des constructeurs d’une construction conforme à un permis de construire ultérieurement annulé ou déclaré illégal.


2.2.3Le constructeur et les autres intervenants
Le groupement d’entreprises
Pour la conduite des chantiers importants, les entreprises peuvent constituer un groupement momentané d’entreprises avec désignation d’un mandataire pour le représenter. Les entreprises qui forment le groupement sont solidaires ou non entre elles. Elles peuvent aussi constituer un groupement d’intérêt économique doté de la personnalité morale.


La sous-traitance
Le constructeur peut sous-traiter tout ou partie des travaux. Il doit alors principalement faire agréer le sous-traitant par le maître de l’ouvrage et garantir le paiement des sommes dues à ce sous-traitant, en s’assurant que l’entrepreneur principal lui fournisse une caution, ou délègue au maître d’ouvrage le paiement du sous-traité. Le sous-traitant est tenu envers l’entrepreneur principal d’une obligation de résultat. Il dispose d’une action directe contre le maître d’ouvrage pour le cas où l’entrepreneur principal ne paierait pas son sous-traité.
Il n’est pas tenu au titre des responsabilités légales des constructeurs et n’a pas à souscrire la police d’assurance décennale de l’article L. 241-1 du Code des assurances (Cass. 3e civ., 7 mai 2002, n° 97-18.313).
La responsabilité délictuelle des sous-traitants à l’égard du maître d’ouvrage, en cas de dommage, est de 10 ans à compter de la réception de l’ouvrage (article 1792-4-3 du Code civil).



2.2.4Le constructeur et les tiers
Il peut être responsable vis-à-vis des tiers, notamment en cas de dommages au voisinage. Il est aussi gardien de l’immeuble et des engins de chantier. Il assume des responsabilités en matière d’accidents du travail.




Fiche 1.03
L’investisseur
L’investisseur est parfois une personne physique, mais plus souvent une personne morale qui acquiert des biens immobiliers dans le cadre d’une politique patrimoniale et de gestion à moyen ou long terme en vue d’en retirer une rentabilité au travers des revenus locatifs et/ou des plus-values.
En plus de la constitution d’un patrimoine immobilier par voie d’acquisition directe d’immeubles ou de sociétés immobilières, l’activité de l’investisseur se caractérise par la gestion locative et l’arbitrage entre ses actifs afin d’accroître et d’améliorer son portefeuille immobilier.
Outre les institutionnels traditionnels tels que les compagnies d’assurances et les banques, les principaux investisseurs et acteurs du marché immobilier sont aujourd’hui les sociétés foncières, les fonds d’investissement, mais également les SCPI. Par ailleurs, le législateur a mis en place plusieurs véhicules dédiés à l’investissement immobilier auxquels il est possible de recourir sous certaines conditions : les sociétés immobilières d’investissement cotées (SIIC) et les organismes de placement collectif en immobilier (OPCI).

1Les sociétés foncières – SIIC
Les sociétés foncières ne sont pas dotées d’un statut juridique particulier. Leur activité consiste essentiellement à constituer, à gérer et à arbitrer un patrimoine immobilier constitué d’immeubles bâtis ou à rénover.
Ce sont généralement des sociétés de droit commun et qui peuvent être cotées en Bourse.
La loi de finances pour 2003 (dite « SIIC 1 ») a créé un régime d’exonération d’impôt sur les sociétés (« IS ») en faveur des sociétés d’investissements immobiliers cotées (« SIIC » ou « foncières cotées ») en partie inspiré des Real Estate Investiments Trusts (REITs) américains. Ce régime d’exonération est soumis à un certain nombre de conditions et nécessite une option spécifique de la société cotée. Une mesure est venue considérablement, mais temporairement accroître l’attractivité de ce dispositif, en permettant un taux réduit d’impôt sur les sociétés sur la plus-value d’apport, de cession d’un immeuble ou de titres d’une société à prépondérance immobilière (article 210 E du Code général des impôts). Elle a pris fin le 31 décembre 2011.
Ce dispositif est un régime d’exonération des bénéfices retirés de la location des immeubles, des plus-values de cession de certains actifs, et des dividendes reçus des filiales ayant opté pour le régime sous réserve du respect d’obligations de distribution. Ses obligations de distributions sont à hauteur de 95 % du revenu locatif, de 70 % (pour les exercices clos depuis le 31 décembre 2018, 60 % auparavant) des plus-values résultant de la cession d’immeubles, de certains droits réels, de droits afférents à un contrat de crédit-bail, des titres de sociétés ayant opté pour le régime fiscal d’exonération, et des titres de sociétés de personnes détenues par la SIIC ou une de ses filiales ayant opté, et de 100 % des dividendes reçus par la SIIC et ses filiales. Le régime SIIC est particulièrement favorable pour la mise en place de fonds d’investissement et autorise différentes combinaisons pour la détention d’actifs. Une des conditions essentielles de ce régime est l’obligation d’une cotation sur le marché réglementé français, ce qui implique le respect d’un certain nombre de conditions et contraintes. Une SIIC ne peut pas être détenue de façon continue à hauteur de 60 % ou plus par un actionnaire (seul ou agissant de concert), par ailleurs, à la date d’effet de son option, le capital et les droits de vote doivent être détenus à hauteur de 15 % au moins par des personnes détenant chacune, directement ou indirectement, moins de 2 % du capital et des droits de vote (voir la fiche 6.25 « Régimes particuliers : SIIC, SCPI et OPCI »).
Dès lors, si ces éléments ne sont pas de nature à interdire le recours à une SIIC, ce type de véhicule est particulièrement opportun pour la constitution d’un fonds immobilier investissant en France soit via la création d’une société française cotée, soit en ayant recours à une société cotée étrangère constituant une succursale et se cotant sur le marché français. Il convient de noter que l’ensemble des sociétés foncières majeures du marché français ont adopté ce régime. Le nombre de SIIC à la fin de l’année 2018 s’élève à 28 (alors qu’en 2012 la Fédération des sociétés immobilières et foncières recensait 41 SIIC françaises et 9 SIIC paneuropéennes).
Les conditions d’application du régime SIIC et son régime fiscal sont détaillés dans la fiche 6.25 « Régimes particuliers : SIIC, SCPI et OPCI ».


2Les fonds d’investissement
L’investissement immobilier s’est considérablement « financiarisé » ces dernières années ce qui a conduit à l’apparition d’un nouveau type d’investisseur : le fonds d’investissement, qui regroupe des investisseurs de même nature ou intéressés par une même typologie d’actifs.
La structuration du fonds dépend principalement de l’orientation de la politique du fonds (exploitation locative à long terme ou gestion spéculative), du mode de financement des actifs (fonds propres, endettement) et de la nature des investisseurs (typologie, personnes physiques, institutionnels, fonds d’investissement, origine géographique : France, Union européenne, Organisation de coopération et de développement (OCDE), pays à fiscalité privilégiée). Les véhicules d’investissement sont de plus en plus étalés sur une zone géographique englobant plusieurs pays (la zone euro notamment) ce qui soulève des problématiques fiscales spécifiques liées à la nature immobilière des actifs sous-jacents.
Schématiquement, on distingue :
	les fonds d’investissement réglementés, le plus souvent étrangers, constituant dans leur pays d’origine, un ou plusieurs véhicules d’investissement ouverts au grand public et dont la nature d’investissement est soit purement immobilière comme la plupart des fonds allemands, soit avec une vocation d’assurance-retraite, comme les fonds de pension. Les fonds sont dits réglementés, puisqu’ils sont soumis à de nombreuses obligations et contraintes liées à la législation de leurs pays d’origine ;

	les fonds d’investissement privés qui sont généralement structurés au travers de sociétés étrangères (luxembourgeoises ou néerlandaises) et investissent au travers d’une société française dédiée à un actif.


L’apparition des fonds d’investissements étrangers en France a favorisé le développement de professions telles que le fund manager, l’asset manager ou le property manager (voir les fiches 1.06 « L’asset manager » et 1.07 « Le management de l’immobilier »).
Important
L’article R. 152-3 du Code monétaire et financier impose que les investissements directs étrangers en France et leur liquidation, ainsi que l’acquisition ou la cession de biens immobiliers en France par des non-résidents, d’un montant supérieur à 15 millions d’euros fassent l’objet d’une déclaration à des fins statistiques auprès de la Banque de France. L’article R. 152-4 du Code monétaire et financier précisait que devaient également faire l’objet d’une déclaration auprès du ministère chargé de l’Économie (Direction du Trésor) les achats de biens immobiliers par des investisseurs étrangers en France et la liquidation d’investissements étrangers. Le décret n° 2017-932 du 10 mai 2017 est venu l’abroger. Ce décret a créé un article R. 153-13 au Code monétaire et financier qui soumet toutes les opérations d’investissement figurant dans le champ de l’autorisation préalable à une obligation de déclaration.
Les sanctions sont lourdes : cinq ans d’emprisonnement et une amende égale au minimum du montant et au maximum au double de la somme sur laquelle a porté l’infraction (ce montant pouvant, s’agissant d’une personne morale auteur de l’infraction, être quintuplé), mais devront être proportionnelles à la gravité des manquements commis.





3Les sociétés civiles de placement immobilier (SCPI) – Les organismes de placement collectif en immobilier (OPCI)
3.1Les SCPI 
Les SCPI ont pour objet :
	l’acquisition directe ou indirecte, y compris en l’état futur d’achèvement, et la gestion d’un patrimoine immobilier affecté à la location, qu’il s’agisse d’immeubles à usage d’habitation ou à usage commercial ;

	l’acquisition ou la gestion d’immeubles (terrains) qu’elles font construire exclusivement en vue de leur location ;

	la réalisation de travaux de toute nature sur ces immeubles pour les besoins de leur gestion ; et

	la cession des éléments de patrimoine immobilier dès lors qu’elles ne les ont pas achetés en vue de les revendre et que de telles cessions ne présentent pas un caractère habituel.


À noter que la loi PACTE, avait initialement autorisé les SCPI, à acquérir, directement ou indirectement, en vue de leur location, des meubles meublants, des biens d’équipement ou tous biens meubles affectés aux immeubles détenus et nécessaires au fonctionnement, à l’usage ou à l’exploitation de ces derniers par un tiers. Mais le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 16 mai 2019 (n° 2019-781DC) a estimé que les dispositions sur les SCPI n’avaient pas leur place dans la loi PACTE dans la mesure où elles constituaient des cavaliers législatifs.
Les SCPI sont les seules sociétés civiles autorisées à faire effectuer un placement dans le public. Les SCPI sont administrées par des sociétés de gestion agréées par l’AMF et souvent contrôlées par des banques ou des compagnies d’assurances. Elles se sont diversifiées pour tirer parti de leur transparence juridique et fiscale.
Les SCPI n’entrent pas dans le champ d’application de l’IS, mais chaque associé est personnellement passible, pour la part des bénéfices sociaux correspondant à ses droits, soit de l’impôt sur le revenu, soit de l’IS s’il s’agit de personnes morales relevant de cet impôt.


3.2Les OPCI 
Les OPCI constituent un véhicule d’investissement immobilier imaginé sur la base des fonds d’investissement immobiliers ouverts allemands dont l’entrée en vigueur est intervenue en 2007. Moins contraignant que les SCPI, l’OPCI peut détenir des co-participations dans des actifs en développement ou en détention avec des SIIC sans remettre en cause le bénéfice du régime d’exonération d’IS.
Les OPCI entrent dans la catégorie des Fonds d’investissement alternatifs (« FIA ») et sont divisés en deux catégories :
	les « OPCI destinés à tout souscripteur » (c’est-à-dire ouverts aux investisseurs non professionnels) ;

	les OPPCI « ouvert à des investisseurs professionnels ».


Le régime juridique des OPCI, codifié sous les articles L. 214-33 et suivants du Code monétaire et financier, est directement inspiré des organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM).
Schématiquement, les OPCI sont des organismes de placement collectif dont l’objet sera l’investissement dans des immeubles qu’ils donnent en location ou qu’ils font construire exclusivement en vue de leur location, qu’ils détiennent directement ou indirectement par sociétés interposées, y compris en l’état futur d’achèvement.
Ces organismes sont gérés par une société de gestion agréée par l’Autorité des marchés financiers (AMF), s’agissant de fonds faisant appel public à l’épargne.
Les contraintes spécifiques des OPCI portent sur la répartition de l’investissement, l’obligation de liquidité et la limitation de l’endettement. Toutefois, les investisseurs institutionnels ont la possibilité de recourir à des OPCI professionnels qui sont soumis à des règles de fonctionnement allégées en ce qui concerne ces ratios (voir la fiche 6.25 « Régimes particuliers : SIIC, SCPI et OPCI »).
Les OPCI revêtent l’une ou l’autre des deux formes suivantes :
	le FPI (fonds de placement immobilier) transparent fiscalement et non doté de la personnalité juridique. Les associés sont soumis à l’impôt selon la nature des revenus distribués (fonciers, plus-values, revenus mobiliers) à savoir le revenu de l’OPCI lui-même ;

	la SPPICAV (société de placement à prépondérance immobilière à capital variable) est dotée de la personnalité juridique tout en étant exonérée d’impôt sur les sociétés (IS) sur l’intégralité de ses revenus et profits réalisés dans le cadre de son objet et sous réserve de remplir ses obligations de distributions. Les associés sont taxés sur un revenu qualifié de dividende. Elle peut être constituée sous la forme d’une société anonyme ou d’une société par actions simplifiée à capital variable.


Les obligations de distribution des OPCI diffèrent désormais de celles des SIIC. Pour les SPPICAV le régime d’exonération est soumis à l’obligation de distribuer, 85 % du revenu locatif, 50 % des plus-values résultant de la cession d’immeubles, de certains droits réels, de droits afférents à un contrat de crédit-bail, des titres de sociétés ayant opté pour le régime fiscal d’exonération, et des titres de sociétés de personnes détenus par la SIIC ou une de ses filiales ayant opté, et 100 % des dividendes reçus de ses filiales ayant opté pour le régime SIIC. Les autres revenus sont exonérés sans obligation de distribution. Les FPI ont une obligation de distribution minimum à hauteur de 85 % pour les revenus locatifs et 85 % pour les plus-values nettes sur cessions d’actifs.
Leur constitution est soumise à l’agrément de l’AMF.
Selon une étude demandée par l’ASPIM et l’AFG, réalisée par l’Institut de l’épargne immobilière et foncière (IEIF), à la fin de l’année 2016, l’échantillon global de l’étude recense 292 OPCI (dont 13 OPCI Grand Public) pour un actif brut de 78,1 milliards d’euros (contre 34,6 milliards d’euros en 2013 soit une multiplication de 2,3 en 3 ans ; voir la fiche 6.25 « Régimes particuliers : SIIC, SCPI et OPCI »).



Fiche 1.04
Le marchand de biens
Le marchand de biens est en quelque sorte un « commerçant en biens immobiliers » ainsi que le définit un rapport public de juin 1991 : il acquiert de façon habituelle des immeubles pour les revendre. Il en est ainsi temporairement le propriétaire avec la plénitude des droits et obligations qui s’attachent à cette qualité. L’activité de marchand de biens consiste principalement à valoriser l’immeuble acquis en vue de sa revente : une division de l’immeuble par lots, des travaux de rénovation des parties communes ou privatives, une libération des locaux loués ou, au contraire, une relocation sont autant d’outils tendant à améliorer l’état et le rendement du bien.

1Le régime fiscal
Le terme « marchand de biens » est pratiquement absent des textes légaux et fiscaux français, mais les opérations que réalise ce professionnel sont décrites par le Code général des impôts (« CGI »). Il devrait à terme être remplacé par la pratique par le terme « acheteur-revendeur d’immeubles ».
Les professionnels de l’immobilier sont désormais soumis à la même réglementation que la généralité des entreprises. En particulier, le régime spécial des marchands de biens et leurs obligations spécifiques sont supprimés. Le fait générateur de la TVA est constitué par la livraison du bien cédé, c’est-à-dire par le transfert de propriété dudit bien. La détermination de la base d’imposition à la TVA (prix total ou marge calculée « en dedans ») dépend du fait de savoir si l’acheteur-revendeur d’immeubles a déduit la TVA grevant l’acquisition de l’immeuble acheté (voir la fiche 3.06 « La fiscalité de l’acquisition immobilière »).
Réalisant un achat en vue de la revente, un assujetti acheteur-revendeur d’immeubles est dispensé à l’achat des droits de mutation, à l’exception d’une taxe de publicité foncière au taux réduit de 0,71498 % (en ce compris le prélèvement pour frais d’assiette et de recouvrement) auquel s’ajoute la contribution de sécurité immobilière de 0,1 % (soit une taxation globale de 0,81498 %, sans compter les frais de notaire).
Le bénéfice de ce régime de faveur est subordonné à la condition que l’assujetti acheteur-revendeur d’immeubles prenne dans l’acte d’acquisition l’engagement de revendre l’immeuble acheté dans un délai de cinq ans (article 1115 du CGI).
Un délai réduit de deux ans s’applique si l’immeuble acheté par l’assujetti acheteur-revendeur est divisé en lots après l’acquisition et que la revente génère un droit de préemption au profit de l’occupant d’un lot de copropriété à usage d’habitation.
Les règles régissant l’engagement prévu à l’article 1115 du CGI sont rappelées dans la fiche 3.06 « La fiscalité de l’acquisition immobilière ».


2Le marchand de biens est un commerçant
Il n’existe pas de statut juridique des marchands de biens : il s’agit en effet d’une activité commerciale accessible à chacun, le professionnel risquant ses fonds propres et le financement bancaire qui lui est offert et perçoit, le cas échéant, la récompense du profit dégagé à la revente.
Depuis le 11 mars 2010, le régime spécial des marchands de biens est supprimé (article 16 de la loi n° 2010-237 du 9 mars 2010). Sont en conséquence supprimées les formalités et obligations suivantes qui étaient imposées aux marchands de biens :
	la déclaration d’existence auprès du service des impôts des entreprises ;

	la tenue d’un répertoire des actes ;

	l’enregistrement au service des impôts des entreprises de tous les actes non rédigés par un notaire et se rattachant à des mandats, promesses de vente, actes translatifs de propriété ;

	la communication à l’administration fiscale, sur sa demande, des livres, registres titres, pièces de recettes, de dépenses et de comptabilité.




Fiche 1.05
Le conseil en immobilier d’entreprise
Bien qu’il soit spécialisé dans ce secteur, ce professionnel est avant tout un agent immobilier. C’est ainsi un intermédiaire professionnel rémunéré, chargé d’intervenir de manière habituelle dans les opérations en lien avec la négociation et la conclusion d’actes juridiques portant sur les biens d’autrui, sans en être le rédacteur. Ces opérations sont notamment les ventes d’immeubles et de fonds de commerce, la location de bureaux ou de boutiques, l’acquisition de terrains à bâtir ou de droits à construire. Sa mission consiste à rapprocher les parties à ces opérations moyennant le versement d’une commission. Il exerce fondamentalement une activité d’entremise.

1Une profession réglementée
L’activité de l’agent immobilier est soumise à la loi Hoguet du 2 janvier 1970 (n° 70-9), loi d’ordre public, et son décret d’application n° 72-678 du 20 juillet 1972, réglementant la profession. Si l’activité du conseil en immobilier d’entreprise entre dans son champ d’application, ce dernier sera soumis aux obligations impératives de la loi sous peine de sanctions civiles ou pénales selon le cas.
Cette réglementation assujettit l’exercice de l’activité d’agent immobilier à certaines formalités.

1.1L’immatriculation au registre du commerce et des sociétés
L’immatriculation au RCS de l’agent immobilier est obligatoire pour exercer cette activité professionnelle.


1.2La souscription d’une garantie financière
En cas de détention de fonds la souscription d’une garantie financière est obligatoire. Elle peut prendre les formes suivantes :
	un cautionnement déposé à la Caisse des dépôts et consignations par l’agent immobilier ;

	une caution écrite fournie par une entreprise d’assurance agréée ;

	une caution écrite fournie par un établissement de crédit habilité à donner caution.




1.3L’obtention d’une carte professionnelle
Précédemment délivrées par la préfecture, les cartes professionnelles d’agent immobilier sont désormais délivrées par les Chambres de Commerce et de l’Industrie depuis un transfert de compétence résultant de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) de 2014.
L’obtention de cette carte est soumise à la justification d’une aptitude professionnelle de l’agent immobilier soit par un diplôme sanctionnant des études supérieures soit par un certain nombre d’années d’expérience dans le domaine de l’immobilier, soit un mixte des deux justifications. Ces conditions sont précisées dans le décret d’application de la loi Hoguet modifié le 15 avril 2008.
Important
Trois cartes sont prévues pour chacune des branches d’activité exercée :
	la carte « Transactions sur immeubles et fonds de commerce » ;

	la carte « Gestion immobilière » ;

	la carte « Syndic ».


Chaque carte professionnelle est valable dix ans. Son renouvellement est conditionné à la réalisation d’une formation continue (loi Alur).





1.4Une réglementation propre à l’agent immobilier
L’agent immobilier doit tenir un registre légal (registre des mandats, registre répertoire, etc.). Il peut prendre une forme manuscrite ou électronique.
L’agent immobilier d’entreprise doit informer la clientèle de sa carte professionnelle et de la possession d’une garantie financière et de la dénomination et coordonnées de son garant.
Important
L’agent immobilier d’entreprise (soumis au statut fixé par la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 (dite loi Hoguet), est, depuis la 3e directive européenne relative à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme, soumis aux obligations de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCB-FT). Il a l’obligation de mettre en place un dispositif de vigilance adapté lui permettant de connaître ses clients, ainsi que l’origine et la destination des fonds, sur la base de tout document écrit probant.
Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux, l’agent immobilier doit identifier le client en recueillant des éléments écrits probants tout au long de sa relation de clientèle et alerter Tracfin en cas de soupçon.



Dès le commencement de la relation d’affaires, les documents suivants sont demandés afin de permettre la connaissance client nécessaire à l’analyse LCB-FT :
	pièce justificative d’identité ;

	Kbis de moins de trois mois ;

	statuts de la personne morale ;

	organigramme du groupe ;

	liste des bénéficiaires effectifs de l’opération ;

	comptes annuels du dernier exercice clos ou attestation de ressources/évaluation du patrimoine (sur base déclarative).


Toutes autres informations nécessaires à la connaissance de la relation d’affaires, de la situation du client et le cas échéant, du bénéficiaire effectif peuvent être demandées.
L’agent immobilier d’entreprise est de plus concerné par les dispositions de la loi relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, loi dite « Sapin 2 », de 2016.


1.5L’obligation de détenir un mandat écrit, préalable à toute négociation
Elle représente aussi bien une sécurité pour les parties que le cadre de la mission de l’agent immobilier.


1.6La justification d’une assurance de responsabilité civile professionnelle
La garantie doit être au moins égale au montant maximum des sommes dont l’agent immobilier demeure redevable sur les versements et remises qui lui ont été faits sans pouvoir être inférieurs à 110 000 €.



2La création des instances de contrôle
La loi Alur a créé des instances qui garantissent le bon déroulement des opérations a priori et qui sanctionnent les manquements :
	un Conseil national de la transaction et de la gestion immobilière centré sur l’élaboration des règles déontologiques et la mise en œuvre de formations continues obligatoires ;

	des Commissions régionales ou interrégionales chargées de contrôler les activités de transaction et de gestion immobilière avec la possibilité de prononcer des sanctions disciplinaires.




3Un professionnel généraliste ou spécialiste
Certains agents immobiliers sont devenus les intermédiaires privilégiés des entreprises pour leurs investissements immobiliers. Les plus importants exercent aujourd’hui leur activité tant sur le plan national qu’international.
Ils répondent aux divers besoins des entreprises et les assistent dans la réalisation de leurs opérations immobilières.


4La mission de l’agent immobilier
L’agent immobilier a vocation à mener à bien des missions très diverses en fonction du besoin de ceux qui font appel à ses services, mais sa mission s’articule essentiellement autour de deux volets, le conseil et la recherche d’un co-contractant.

4.1Le conseil
Par sa connaissance du marché, il assiste son client dans ses opérations de recherche de locaux.
Il doit être en mesure de donner à son client tous les éléments d’information sur la faisabilité du projet : l’affectation des locaux.
Conseil
Le devoir de conseil s’applique à tous les stades de l’accomplissement de la mission de l’agent immobilier.



Important
Formalisme du mandat
L’agent immobilier doit inscrire sur un registre tous les mandats qu’il reçoit par ordre chronologique. Ils sont numérotés et le numéro du mandat doit figurer sur l’exemplaire remis au mandant. L’omission du numéro sur l’exemplaire du mandat remis au mandant rend le mandat nul et interdit à l’agent immobilier de percevoir toute commission ou rémunération.





4.2La recherche d’un co-contractant
Sa mission consiste à trouver un co-contractant et à le mettre en présence de son mandant en vue de concrétiser l’opération pour laquelle il a été mandaté.
Son intervention est déterminante : il effectue un travail d’intermédiaire au moyen d’annonces, de visites, de rendez-vous et de réunions de négociation.
Dans le cadre de cette mission, l’agent immobilier n’a droit à la commission d’honoraires prévue au mandat, que s’il rapporte la preuve du caractère définitif du contrat conclu.
Important
Le mandat
Le mandat doit obligatoirement être écrit et contenir les mentions suivantes, sous peine de nullité :
	sa durée avec une date limite ;

	la rémunération du mandataire ;

	le débiteur de la rémunération ;

	la désignation du bien ;

	la mission (louer on vendre).


La nullité du mandat entraîne la mise en cause de la responsabilité civile professionnelle du mandataire à l’égard de ses clients, l’impossibilité pour l’agent de réclamer le paiement de la rémunération, la mise en cause de la responsabilité pénale du mandataire dans l’éventualité où des sommes d’argent auraient été versées. Toutefois, le mandat irrégulier ne peut être assimilé à l’absence de mandat et la compagnie d’assurances ne pourra refuser de couvrir l’agent immobilier des conséquences de sa responsabilité civile.
Dans l’hypothèse où un mandat contient une clause de renouvellement, il y a lieu de déterminer également le nombre maximum de renouvellements ou de fixer un terme extinctif. La jurisprudence considère en effet qu’un mandat n’est pas limité dans le temps, lorsqu’il contient une clause de renouvellement indéfini par tacite reconduction.
Elle a toutefois tempéré ce principe en jugeant qu’un mandat de trois mois renouvelable par tacite reconduction était pour sa première période de trois mois, un mandat limité dans le temps et que l’agent avait droit à une rémunération pour cette période.
Cas particulier du mandat exclusif
Le mandat exclusif met à la charge du mandataire un certain nombre d’obligations de moyens supplémentaires par rapport au mandat simple. En contrepartie, le mandataire bénéficie d’une garantie de rémunération en cas de réalisation de la transaction, même dans l’hypothèse où il n’aurait pas été l’apporteur du co-contractant. Sa reconduction est tacite. La première période d’un mandat exclusif est obligatoirement de 3 mois. Passée cette première période ferme, le mandant recouvre sa faculté de mettre fin à l’exclusivité du mandat, voire au mandat.
Condition suspensive
Lorsque le contrat conclu par l’agent immobilier est subordonné à la réalisation d’une condition suspensive ou peut être anéanti par le jeu d’une faculté de dédit, sa commission n’est due que lorsque la faculté de dédit a été levée ou la condition réalisée.






5La responsabilité de l’agent immobilier
5.1La responsabilité contractuelle
L’agent immobilier est responsable à l’égard de son mandant en cas d’inexécution ou de mauvaise exécution de son mandat.
Il répond ainsi des fautes qu’il commet dans l’exercice de sa mission (violation de son obligation de prudence, non-respect de son obligation de diligence, par exemple), dès lors qu’elles ont causé un préjudice au mandant et qu’un lien de causalité est établi entre la faute contractuelle et le dommage subi. Ainsi, un agent immobilier qui ne vérifie pas, pour le compte du propriétaire, avec diligence, la solvabilité du locataire mais se contente de documents succincts et d’une vérification superficielle, engage sa responsabilité contractuelle en cas d’insolvabilité du locataire.
En conséquence, le mandant peut demander une indemnisation au titre du préjudice subi. Celle-ci correspond à la perte subie et aux gains manqués lorsqu’est établi un lien de causalité entre la faute commise et le préjudice.


5.2La responsabilité extracontractuelle
Comme tout professionnel, l’agent immobilier est responsable par ailleurs, à l’égard des tiers étrangers au contrat de mandat, si par sa négligence, son imprudence ou par une faute intentionnelle, il leur a causé un préjudice.
Il est alors tenu sur le fondement de la responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle, par exemple le fait pour l’intermédiaire d’avoir donné une information erronée concernant la souscription d’une assurance locative.
L’agent immobilier fautif et son assureur sont, dans ce cas, tenus d’indemniser l’entier préjudice subi par le client en raison de la faute commise.


5.3La responsabilité pénale
La loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 prévoit des règles destinées à assurer la protection de la clientèle et à préserver la moralité de la profession. Ces règles sont pénalement sanctionnées. Parmi ces infractions, certaines relèvent du droit commun (abus de confiance, publicité mensongère, blanchiment de capitaux, réglementation économique) alors que d’autres sont spécialement prévues par les articles 14 à 18 de la loi Hoguet.
Il a en effet été créé un certain nombre de délits spéciaux qui sont punis d’une amende de 4 500 € et, en cas de récidive, d’une amende de 9 000 € et d’un emprisonnement de six mois ou de l’une de ces deux peines seulement.
Ces infractions concernent l’exercice de la profession sans carte professionnelle, l’exercice de la profession par une personne se trouvant frappée d’une incapacité professionnelle, des irrégularités commises à l’occasion de la réception de fonds ou de valeurs par l’agent immobilier et le refus de communication de documents obligatoires lors d’un contrôle.



Fiche 1.06
L’asset manager
La volonté des acteurs de l’immobilier de maîtriser les coûts et d’améliorer les services liés aux immeubles, une tendance des entreprises à se reconcentrer sur leurs métiers de base, de même que l’apparition d’une nouvelle typologie d’investisseurs, tels que les fonds d’investissement étrangers, qui ne disposent pas nécessairement en France de compétences immobilières, sont à l’origine du développement de certains métiers, comme l’asset management, qui est à distinguer du fund management, ou du property management.
La gestion patrimoniale (l’asset management) consiste à gérer un ou plusieurs actifs immobiliers dans le but d’en optimiser la performance financière en relation avec une stratégie prédéterminée.
Le rôle du gérant patrimonial s’articule autour de trois axes : conseil, mandat de prendre certaines décisions et assistance. C’est un véritable chef d’orchestre qui supervise, coordonne et décide des actions à mener sur les immeubles en gestion. Ses missions portent notamment sur :
	la définition et l’actualisation d’une stratégie immobilière ;

	la recherche des opportunités d’investissement et d’arbitrage, l’analyse et la sélection des opérations et leur mise en œuvre ;

	la valorisation des actifs gérés et la direction de leur commercialisation ;

	la définition des programmes de travaux et le suivi de leur réalisation ;

	le contrôle de la gestion immobilière ;

	le suivi des processus d’expertise des actifs ;

	la gestion budgétaire, comptable, administrative et fiscale des actifs gérés ;

	le suivi de la dette de l’investisseur.


Le rôle du gérant patrimonial est de mettre une compétence professionnelle au service de l’investisseur pour l’assister ou le représenter dans les décisions qu’il a à prendre. La gestion patrimoniale est parfois confiée au gérant du fonds même si ces deux missions sont distinctes.
Le gérant patrimonial doit atteindre les objectifs fixés par l’investisseur. Généralement, une partie de sa rémunération dépend du respect de ces objectifs (honoraires de résultat) mais il n’est tenu à ce titre que d’une obligation de moyens.
Conseil
En fonction des missions qui lui sont dévolues, se pose la question de l’application au gérant patrimonial de la loi du 2 janvier 1970 dite loi Hoguet. En effet si le gérant patrimonial a un rôle d’intermédiation entre l’investisseur et un tiers pour l’acquisition, la vente d’actifs immobiliers ou leur commercialisation et si une rémunération propre est attachée à ces missions, alors le gérant patrimonial sera soumis aux dispositions de la loi Hoguet (voir la fiche 10.7 « le property manager »). Au vu de la jurisprudence en la matière (cf. notamment l’arrêt « Carlyle », CA Versailles, 1re ch., sect. 1re, 17 février 2011, RG n° 09/07991, n° LXB : A3689GXW), il est vivement conseillé au gérant patrimonial de se munir d’une carte professionnelle et d’un mandat écrit pour exercer son activité, à moins qu’il ne soit en mesure de prouver qu’il s’agit d’une opération complexe dépassant le stade de la simple entremise, soit de l’exercice d’une simple mission d’assistance financière et administrative pour le compte de la structure propriétaire de l’immeuble.




Fiche 1.07
Le management de l’immobilier
La gestion de l’immobilier s’est considérablement améliorée ses dernières années. Cette structuration est à l’origine du développement de certains métiers, comme le fund management, l’asset management ou le property management.

1Le fund management (la gestion de fonds d’investissement)
Le gérant de fonds d’investissement (fund manager) est une personne physique ou morale qui, ayant la confiance des investisseurs, crée et met en place des fonds d’investissement, puis en assume la direction et la gestion.
Il élabore une stratégie d’investissement sur la base de laquelle il procède à la sélection, la présentation et la réunion d’investisseurs pour la création d’un fonds, l’objectif étant de délivrer aux investisseurs une performance financière. La stratégie d’investissement comprend notamment la politique du fonds projeté, le type d’investissements, la rentabilité recherchée en relation avec le niveau de risque accepté, la durée d’investissements et les engagements de financement de chaque associé du fonds.
Le gérant de fonds d’investissement structure juridiquement et fiscalement les fonds, procède à la constitution de véhicules en ayant une attention particulière à la fiscalité et élabore le règlement du fonds intégrant la stratégie définie de concert avec les investisseurs.
Une fois le fonds créé et les capitaux livrés ainsi que le financement mis en place, le gérant de fonds d’investissement met en œuvre la stratégie adoptée, en suit la performance en la comparant au business plan opérationnel et effectue le reporting des opérations auprès des investisseurs.
Le gérant de fonds d’investissement n’a généralement pas d’intérêt capitalistique dans le fonds et a une autonomie plus ou moins large, même s’il fait parfois partie d’un groupe qui investit dans le fonds. Une partie de sa rémunération est liée à la performance du fonds.


2L’asset management (la gestion patrimoniale)
La gestion patrimoniale (l’asset management) consiste à gérer un ou plusieurs actifs immobiliers dans le but d’en optimiser la performance financière en relation avec une politique prédeterminée.
Le rôle du gérant patrimonial s’articule autour de trois axes : conseil, mandat de prendre certaines décisions et assistance. C’est un véritable chef d’orchestre qui supervise, coordonne et décide. Ses missions portent notamment sur :
	la définition et l’actualisation d’une stratégie immobilière ;

	la recherche des opportunités d’investissement et de désinvestissement, l’analyse et la sélection des opérations et leur mise en œuvre ;

	la valorisation des actifs gérés par :


	le contrôle du « property management » et du « facility management » ;

	la recherche de nouveaux locataires ;

	la définition des programmes de travaux de rénovation, et le suivi de leur réalisation ;

	l’amélioration des autorisations administratives de l’immeuble (permis de construire, autorisations/déclaration ICPE, commercialité…) ;


	le suivi des processus d’expertise des actifs ;

	la gestion budgétaire, comptable, administrative et fiscale des actifs gérés ;

	le suivi de la dette de l’investisseur ;

	la définition et le pilotage du processus de vente.


Le rôle du gérant patrimonial est de réunir les compétences professionnelles les plus qualifiées au service du business plan de l’investisseur pour l’assister ou le représenter dans les décisions qu’il a à prendre. La gestion patrimoniale est parfois confiée au gérant du fonds même si ces deux missions sont distinctes.
Le gérant patrimonial doit atteindre les objectifs fixés par l’investisseur. Généralement, une partie de sa rémunération dépend du respect de ces objectifs (honoraires de résultat), mais il n’est tenu à ce titre que d’une obligation de moyens.
Conseil
En fonction des missions qui lui sont dévolues, se posera la question de l’application au gérant patrimonial de la loi du 2 janvier 1970 dite loi Hoguet. En effet si le gérant patrimonial a un rôle d’intermédiation entre l’investisseur et un tiers pour l’acquisition, la vente d’actifs immobiliers ou leur commercialisation et si une rémunération propre est attachée à ces missions, alors le gérant patrimonial sera soumis aux dispositions de la loi Hoguet (voir la fiche n° 1.06 « L’asset manager »).





3Le property management (la gestion immobilière)
L’administrateur de biens est chargé de gérer tout ou partie d’un patrimoine immobilier pour le compte d’un tiers. Il assure généralement une mission d’ordre comptable et technique :
	l’application des contrats d’occupation et notamment la facturation et le recouvrement des loyers et provisions pour charges, ainsi que la régularisation périodique de ces provisions ;

	et le pilotage des divers services d’accueil, de sécurité et de maintenance de l’immeuble (qui peut être déléguée à un facility manager).


Selon la mission qui lui est confiée, le property manager peut prendre en charge la mise en location de l’immeuble, le suivi des travaux d’entretien, de réparation et d’aménagement nécessaires à sa conservation, le suivi des relations avec les locataires, le renouvellement des baux, la gestion des sinistres et des assurances liées à l’immeuble.
L’administrateur de biens rapporte au gérant patrimonial lorsque ce dernier existe. Il a un rôle de conservation et d’exécution et ne participe normalement pas à la définition de la stratégie de valorisation du bien.
Responsable à part entière de la gestion du bâtiment, l’administrateur de biens peut parfois s’entourer d’une équipe en back office pour assurer une prestation supérieure aux standards.
Chaque bien est spécifique, le property manager a la vocation de traiter aussi bien de larges ensembles à usage mixte que de plus petits immeubles conçus sur mesure.
L’administrateur de biens est soumis aux dispositions de la loi Hoguet (voir la fiche 1.05 « Le conseil en immobilier d’entreprise »).


4Le facility management
Cette profession est apparue à la suite de la crise immobilière du début des années 90.
Traditionnellement, la gestion des bâtiments et des activités supports nécessaires à l’activité principale d’une entreprise est confiée à différentes directions internes. Il existe, en effet, dans la plupart des grandes entreprises des directions immobilières, logistique et informatique, qui gèrent les services aux occupants, le traitement des données liées aux immeubles, l’entretien des bâtiments et l’aménagement des espaces.
L’originalité du facility management consiste en la délégation totale de cette gestion au facility manager dans un objectif d’optimisation du rapport qualité des services / coût global.
Généralement, on distingue le soft facility (comme la restauration et le courrier) et le hard facility (comme la maintenance électrique du bâtiment)
Le facility manager intervient donc dans des domaines très variés tels que :
	l’entretien du patrimoine immobilier : maintenance des bâtiments, entretien des espaces verts, conformité des locaux aux normes de sécurité… ;

	la maintenance des réseaux techniques : chaufferies, centrales de climatisation, eau de ville, etc. ;

	la gestion des services aux occupants : gestion des restaurants inter-entreprises, archivage des documents, aménagements et déménagements internes, dépannage des installations techniques, etc. ;

	la prise en charge de la logistique ;

	l’accueil, courrier, standard, gestion des salles de réunion ;

	la sûreté et la sécurité (le facility manager s’assure que le bâtiment offre un environnement de travail sécurisé et conforme aux normes sanitaires).


La mission du facility manager ne se limite pas à la gestion, mais comprend également le conseil, la planification, l’organisation et le contrôle de toutes ces activités.
Le principal avantage de cette gestion globale réside dans la réduction des coûts de fonctionnement.
Effectuée par des spécialistes, elle permet également une amélioration de la qualité des services.
Cette nouvelle profession, qui répond aux besoins de nombreux professionnels, ne s’exerce pas uniquement dans le secteur de l’immobilier.


5L’économiste de la construction
L’économiste de la construction est une profession qui a commencé à se développer assez récemment en France. Ce n’est que dans les années 80 que les intervenants à l’acte de construire, aussi bien les maîtres d’ouvrage que les architectes et les bureaux d’études, commencent à utiliser les services de l’économiste.
Les services qu’offrent les économistes en France sont nombreux et principalement axés sur les aspects financiers d’un projet de construction. Ils peuvent intervenir très en amont pour rassurer un investisseur sur le coût global d’une opération ou bien aider un maître d’ouvrage à préparer un programme et à en déterminer le coût. C’est d’ailleurs là que se trouve le rôle primordial de l’économiste de la construction.
Plus tard, lorsque le projet de construction sera en phase d’étude, l’économiste pourra aussi bien assister l’investisseur, le maître d’ouvrage, que la maîtrise d’œuvre.
Pour l’investisseur et le maître d’ouvrage, il sera conseil et s’attachera à la vérification des budgets de travaux préparés par le maître d’œuvre. Il mettra ces budgets en adéquation avec le programme du maître d’ouvrage et s’assurera que les critères de qualité et d’avancement des travaux sont respectés.
Si l’économiste est employé par un maître d’œuvre, il produira les budgets et la description des travaux à réaliser. Lors des phases d’appel d’offres et d’analyse des offres, le rôle de l’économiste est pivot entre le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre et les entreprises. Il devra faire en sorte que les offres des entreprises correspondent au projet tel qu’il a été élaboré et bien sûr au budget. Enfin, au cours de l’exécution des travaux, il suivra l’évolution des marchés de travaux et toute éventuelle modification.
Remarque
En plus de leur rôle classique tel que décrit ci-contre, les économistes ont développé d’autres services :
	l’assistance à l’investisseur : audit technique en support de l’avocat, suivi de projet ;

	l’assistance au promoteur : principalement pendant les concours ;

	l’assistance à maîtrise d’ouvrage suivant les besoins d’un maître d’ouvrage ;

	le facilities management (suivi financier).







6Autres intervenants
D’autres services peuvent également entrer dans le cadre du management de l’immeuble :
	le conseil en développement durable : le management de la consommation énergétique peut être proactif et innovant. Il peut passer par l’utilisation des énergies renouvelables, l’amélioration de son efficacité opérationnelle afin de respecter les engagements en matière d’émission de CO2 et réduire l’empreinte carbone des bâtiments ;

	la gestion des risques : il s’agit de l’ensemble des procédures d’assurance qualité mises en place pour minimiser les risques, quels qu’ils soient ;

	le conseil en assurance : les services et conseil en matière d’assurance commerciale, menés en partenariat avec le client et l’assureur, permettent d’apporter des solutions flexibles et sur mesure pour la protection des bâtiments et de leurs activités.




Fiche 1.08
Les experts en évaluation
Les experts en évaluation immobilière sont amenés à intervenir dans plusieurs cadres : réglementaire et financier (entreprises d’assurances, institutions de prévoyance et mutuelles foncières cotées, société faisant appel public à l’épargne, véhicules réglementés type OPCI et SCPI, application des normes IFRS), judiciaire (fixation de loyer), financement, conseil à l’acquisition ou préalablement à une vente, etc. Leur mission consiste généralement à estimer la valeur vénale de marché des immeubles en fonction de principes et d’hypothèses imposés par les réglementations en vigueur et les standards applicables (Charte de l’Expertise, Red Book de la RICS (Royal Institution of Chartered Surveyors), Blue Book de TEGoVa, IFRS par exemple).

1L’organisation de la profession
Le principe général est qu’il n’existe en France aucune restriction à l’utilisation du titre d’expert en évaluation immobilière. Seuls les experts judiciaires ainsi que les experts agricoles et fonciers ont un titre protégé.

1.1Les trois grandes familles d’experts
1.1.1Les sociétés d’expertise
Elles se consacrent exclusivement à l’expertise immobilière. Leurs atouts proviennent de ce qu’elles sont en mesure de couvrir un vaste champ d’intervention au plan national et qu’elles ont une parfaite connaissance des marchés immobiliers.


1.1.2Les experts judiciaires
Ils sont désignés par les tribunaux. Leur mission s’exerce donc principalement dans le cadre de procédures judiciaires, mais il est également possible de faire appel à un expert judiciaire à titre privé. L’expert judiciaire doit être inscrit sur l’une des listes d’experts établies par la Cour de cassation ou par chaque cour d’appel.


1.1.3Les experts indépendants
Ils représentent le groupe le plus important en nombre. Ils opèrent seuls, souvent avec une compétence locale.
À ces familles d’experts, il convient d’ajouter différentes professions qui peuvent occasionnellement être amenées à évaluer des biens à titre accessoire dans le cadre de leur fonction principale : notaires, agents immobiliers, administrateurs de biens, etc., le plus souvent sous forme d’avis de valeur.
Important
La qualité judiciaire de l’expertise n’est reconnue que si celle-ci a été ordonnée par le juge.



Conseil
Les adresses et contacts utiles se situent à la fiche 6.03 « L’expertise immobilière ».







2Les qualités de l’expert immobilier
La profession ne faisant l’objet d’aucune réglementation spécifique (sauf les exceptions évoquées précédemment), l’activité d’expertise immobilière est essentiellement organisée par des associations professionnelles édictant des règles et des standards d’évaluation applicables à leurs membres.

2.1Standards d’évaluation
Les principaux standards d’évaluation applicables sont les suivants :
	la Charte de l’expertise en évaluation immobilière (5e édition de mars 2017), principal référentiel français, co-signée par les principales associations d’Experts en évaluation ;

	le Red Book de la RICS (Royal Institution of Chartered Surveyors), standard d’évaluation mondialement reconnu. La RICS, association regroupant plus de 120 000 professionnels de l’immobilier dans le monde, délivre une certification aux membres pratiquant l’évaluation immobilière (RICS Registered Valuer). La certification permet à l’association de contrôler l’application du standard ;

	le Blue Book, standard européen édité par TEGoVa (The European Group of Valuers Association). TEGoVa, qui fédère plusieurs associations d’Experts européens, délivre également une certification, appelée REV (Recognised European Valuer).


L’application de chacun de ces référentiels implique pour l’évaluateur de respecter des principes déontologiques stricts visant notamment à garantir l’indépendance de l’expert.
Important
Selon la charte de l’expertise, l’expert en évaluation immobilière est un spécialiste dans l’art d’évaluer les divers droits dont les biens immobiliers sont les supports.





2.2Conditions pour avoir la qualité d’expert selon la charte
Pour se réclamer de la qualité d’expert en évaluation, le professionnel doit satisfaire aux critères suivants :
	soit avoir acquis les connaissances nécessaires par un enseignement supérieur spécifique, sanctionné par un diplôme de second cycle de l’enseignement supérieur et justifier de trois années continues d’expérience professionnelle auprès d’un expert en évaluation ou d’une société d’expertise en évaluation ;

	soit être titulaire d’un diplôme d’enseignement supérieur et avoir reçu un complément de formation immobilière spécifique, sanctionnée par un diplôme, et avoir acquis une expérience professionnelle de deux années minimum ;

	soit avoir acquis une expérience professionnelle correspondant à sept années de pratique de disciplines immobilières, dont au moins quatre ans dans l’activité d’expertise en évaluation immobilière.


Dans tous les cas, il doit suivre une formation permanente d’au minimum vingt heures par an.
Pour satisfaire aux exigences de l’éthique professionnelle, il s’engage notamment à respecter les règles déontologiques suivantes :
	être indépendant, tant vis-à-vis du bien ou des droits expertisés, que de son client ou donneur d’ordre ;

	procéder à ses opérations dans l’honneur, la dignité et la correction ;

	accomplir ses tâches en toute impartialité ;

	déclarer et gérer tout conflit d’intérêts à l’occasion de chaque mission ;

	conserver son intégrité, son indépendance en excluant de céder à toute pression ou influence directe ou indirecte ;

	conclure en toute conscience et bonne foi ;

	respecter le secret professionnel ;

	déposer ses documents d’expertise dans les délais convenus et conformément à la mission définie dans le contrat d’expertise.


Même s’il conserve la libre décision quant au choix des méthodes employées, l’expert doit respecter les grands principes d’évaluation et de présentation des rapports d’expertise définis par les standards.


2.3La responsabilité de l’expert
2.3.1L’expert et la jurisprudence
La jurisprudence recherche rarement la responsabilité des experts qui est exceptionnellement retenue. On peut citer une espèce où l’expert chargé d’évaluer un bien immobilier en vue de sa vente, avait négligé de lever un certificat d’urbanisme et conclu à tort à l’impossibilité de diviser le terrain, alors que celui-ci était divisible. Sa responsabilité a été retenue par la cour d’appel et cette décision a été confirmée par la Cour de cassation (Cass. 1re civ., 12 mai 1993, n° 91-13280).


2.3.2La responsabilité contractuelle
La responsabilité des experts immobiliers obéit aux règles générales de la responsabilité civile :
	la faute peut être l’erreur de l’expert portant sur la pertinence des éléments de comparaison retenus ou sur les caractéristiques du bien estimé ;

	le préjudice peut consister en la vente d’un bien en dessous de la valeur réelle ou à l’achat au-dessus de celle-ci ;

	un lien de causalité entre la faute et le préjudice sera facile à établir quand l’expertise aura été sollicitée en vue et pour les besoins d’une opération déterminée.




2.3.3La responsabilité extracontractuelle
L’expert est susceptible d’encourir une responsabilité aussi bien à l’égard de son donneur d’ordre (responsabilité contractuelle – article 1147 du Code civil), qu’à l’égard des tiers (responsabilité quasi délictuelle – articles 1382 et 1383 du Code civil). Toutefois, l’appréciation de la responsabilité tient compte du caractère spécifique de la mission de l’expert immobilier, consistant à déterminer des valeurs qui, par nature, sont essentiellement fluctuantes. Cette spécificité a conduit les tribunaux à considérer qu’en matière de responsabilité contractuelle, l’expert immobilier n’était redevable que d’une obligation de moyens (et non d’une obligation de résultat) qui lui impose d’accomplir toutes les diligences nécessaires à l’obtention du résultat recherché (qui n’est pas garanti).
Dans tous les cas, le donneur d’ordre a intérêt à retenir un expert compétent pour le type de bien à évaluer et offrant des garanties financières suffisantes, adaptées à la valeur des immeubles estimés.




Fiche 1.09
Le diagnostiqueur immobilier
Des métiers de l’immobilier, celui de diagnostiqueur est le plus récent, et son essor est assuré puisque son intervention est obligatoire dans les ventes et dans certaines locations. Le législateur a donné à ce professionnel un statut en 2005 et 2006, et exige le respect d’un certain nombre de conditions qui lui permet de certifier que le bien vendu ou loué répond à certaines caractéristiques techniques.

1Un champ d’intervention large
Le diagnostiqueur constitue le dossier de diagnostic technique (DDT) dont les éléments, à l’exception de l’état des risques et pollution (ancien ERNMT) et du document de contrôle de l’installation d’assainissement non collectif, doivent être établis par lui en application de l’article L. 271-6 du Code de la construction et de l’habitation. Ce dossier est exigé tant lors de la conclusion d’une vente que d’une location (voir respectivement les fiches 6.05 « les diagnostics de la vente » et 5.01 « les diagnostics de la location »).

1.1La vente
En ce qui concerne la vente, le diagnostiqueur intervient pour dresser :
	le constat de risque d’exposition au plomb (CREP) prévu aux articles L. 1334-5 et L. 1334-6 du Code de la santé publique ;

	l’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du même code ;

	l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l’article L. 133-6 du Code de la construction et de l’habitation ;

	l’état de l’installation intérieure de gaz prévu à l’article L. 134-6 du Code de la construction et de l’habitation ;

	le diagnostic de performance énergétique (DPE) prévu à l’article L. 134-1 du Code de la construction et de l’habitation ;

	l’état de l’installation intérieure d’électricité prévu à l’article L. 134-7 du Code de la construction et de l’habitation.


La loi Alur impose, dans certaines zones géographiques déterminées par arrêté préfectoral d’inclure, dans le dossier de diagnostic technique une information sur la présence d’un risque de mérule suivant une forme et un contenu à préciser par décret. Le texte n’ajoute cependant pas cette information à la liste de l’article L. 271-6 du Code de la construction et de l’habitation qui énumère les documents devant être établis par un diagnostiqueur.


1.2La location
En ce qui concerne les locations, un dossier de diagnostic technique doit également être annexé au bail, comprenant l’état des risques et pollution le cas échéant, et le DPE (voir la fiche 5.01 « les diagnostics de la location »).
Lorsque la location est soumise à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 sur les baux d’habitation (voir la fiche 5.10 « Le bail d’habitation ») ainsi que certaines locations assimilées, s’y ajoute le CREP, et en application de la loi Alur, l’état des installations intérieures d’électricité et de gaz pour les installations de plus de 15 ans. L’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits de l’amiante sera également à annexer au contrat de bail lorsque le décret annoncé par la loi Alur aura été publié.


1.3. Les travaux de réhabilitation ou de démolition
Bien qu’il n’existe à ce jour aucun texte spécifique en ce sens, le maître d’ouvrage doit, au titre d’une obligation générale de prudence et de sécurité, faire appel au diagnostiqueur avant tout travaux de réhabilitation de son immeuble, afin d’identifier, le cas échéant la présence de plomb et/ou d’amiante.
Par ailleurs, dans le cadre de la démolition d’un immeuble bâti dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997, le propriétaire a l’obligation de procéder à une recherche approfondie de la présence éventuelle d’amiante (et non pas seulement une recherche limitée aux flocages, calorifugeages et faux plafond).
La réalisation de ces diagnostics a ici pour impératif, non pas d’informer un acquéreur ou un locataire potentiel, mais de garantir la protection des salariés amenés à intervenir sur le chantier.


1.4Détention
Il existe également des diagnostics à réaliser en dehors de toute vente, location ou travaux/démolition, par le seul effet de la détention d’un immeuble présentant certaines caractéristiques. C’est le cas du diagnostic technique amiante, du DPE à l’immeuble et du constat d’exposition au plomb réalisé sur injonction préfectorale. Le diagnostiqueur a vocation à réaliser ces diagnostics, mais il est alors exigé de lui des compétences renforcées.



2Une activité encadrée
Le législateur impose que le diagnostiqueur réponde à de strictes conditions tenant à tous les aspects de son activité.
La loi ELAN avait prévu la création d’un Observatoire des diagnostics immobiliers mais cela a été censuré par le Conseil Constitutionnel, considérant que cette mesure n’était pas en lien avec le projet de loi (décision du 16 novembre 2018). Le gouvernement a cependant annoncé que cette mesure serait à nouveau présentée dans le cadre d’autres réformes à venir concernant la profession.

2.1Compétences
Le diagnostiqueur doit présenter des garanties de compétence et doit disposer d’une organisation et de moyens appropriés.

2.1.1Principe
Le décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 entrée en vigueur le 1er novembre 2007 et codifié au Code de la construction et de l’habitation, prévoit l’obligation de recourir soit à une personne physique dont les compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans les mêmes conditions.


2.1.2Certification des compétences
Chaque diagnostic fait l’objet d’une certification distincte, délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du bâtiment et de l’aptitude à établir le diagnostic considéré composant le dossier de diagnostic technique. Depuis 2012, traduisant la préoccupation de renforcer la professionnalisation des diagnostiqueurs et la fiabilité de leur rapport, le pouvoir réglementaire a créé dans certains domaines (amiante, plomb, performance énergétique), deux certifications distinctes en fonction de la complexité des diagnostics en cause.
La certification est délivrée pour cinq ans. Le diagnostiqueur a l’obligation de faire à nouveau certifier ses compétences avant la date d’expiration de la certification en cours. Depuis le 1er février 2012, le diagnostiqueur ne peut être titulaire de plusieurs certifications pour un même diagnostic, cette interdiction tend à éviter qu’un diagnostiqueur continu à exercer une activité après avoir été radié par un organisme certificateur.
Un arrêté réformant et harmonisant les six domaines de certification des diagnostiqueurs est paru au Journal officiel du 8 juillet 2018. Il est entré en vigueur le 1er octobre 2018 pour la certification des organismes de formation et entrera en vigueur le 1er avril 2019 pour la certification des diagnostiqueurs. Les principaux objectifs de cette réforme sont la définition (i) des compétences des diagnostiqueurs et (ii) des compétences et conditions de certification des organismes de formation.
Cet arrêté est toutefois visé par trois recours en annulation devant le Conseil d’État, et son application n’est pas garantie à l’avenir.


2.1.3Organismes certificateurs
Le décret prévoit que les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de l’accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation. L’accréditation est accordée en considération de l’organisation interne de l’organisme en cause, des exigences requises des personnes chargées des missions d’examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique.



2.2Assurance de responsabilité civile professionnelle
Le diagnostiqueur est tenu de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Selon le décret, elle ne peut être inférieure à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d’assurance.


2.3Impartialité et indépendance
Le diagnostiqueur ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents composant le dossier de diagnostic technique. Il est également exigé de lui pour certains diagnostics de performance énergétique qu’il justifie de son indépendance à l’égard des fournisseurs d’énergie.


2.4Justification du respect des obligations
Le diagnostiqueur doit annexer les documents suivants à son rapport :
	une attestation sur l’honneur qu’il est en situation régulière au regard des articles L. 271-6 du Code de la construction et de l’habitation et qu’il dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier de diagnostic technique ;

	un certificat de compétence en cours de validité au jour de la réalisation du diagnostic ;

	une attestation d’assurance témoignant qu’il était couvert par une police au jour de la réalisation du diagnostic.


Important
Sanctions pénales
Des sanctions pénales (en l’occurrence une contravention de 5e classe et d’éventuelles peines complémentaires, ces sanctions pouvant être appliquées aux personnes morales) seront prévues en cas de violation de ces règles non seulement à l’encontre des diagnostiqueurs, mais aussi à l’encontre de toute personne faisant appel à un diagnostiqueur ne respectant ces règles. Le diagnostiqueur qui ne satisfait pas aux exigences de compétence, d’organisation et d’assurance et d’impartialité encourt ainsi les mêmes sanctions pénales que le propriétaire qui l’a désigné.






3La responsabilité du diagnostiqueur
3.1Responsabilité contractuelle
Elle obéit au régime de droit commun de la responsabilité contractuelle régie par les articles 1147 et suivants du Code civil. S’agissant de l’inspection du bâtiment, le diagnostiqueur contracte une obligation de moyens qui impose à son cocontractant de prouver qu’il n’a pas apporté tous les moyens et diligences nécessaires à la réalisation de sa mission. Le diagnostiqueur ne pourra à ce titre être tenu responsable du défaut d’examen d’un local inaccessible. L’obligation des constats et conclusions du diagnostic du diagnostiqueur s’apparente à une obligation de résultat : le constat ne doit pas comporter d’erreur et doit être conforme à la législation. Il faudra aussi prouver le dommage et le lien de causalité entre la faute et le dommage.


3.2Responsabilité délictuelle
La mise en cause de la responsabilité du diagnostiqueur par l’acquéreur ou le locataire déçu ou trompé est devenue fréquente et est assez largement retenue. Par l’effet de la loi, celui-ci se trouve privé d’action à l’égard de son cocontractant dès lors que celui-ci a fourni le document requis, même erroné.
Le diagnostiqueur peut ainsi voir sa responsabilité engagée par des tiers au contrat de prestation de services qui le lie à son donneur d’ordre et en particulier par l’acquéreur, sur le fondement de l’article 1240 du Code civil. Ces tiers devront alors prouver une faute, un dommage et un lien de causalité entre la faute et le dommage.
Pour chaque diagnostic, la faute du professionnel s’apprécie à la lumière successivement de la loi, du règlement, de l’arrêté et de la norme AFNOR (Association Française de Normalisation) propre au diagnostic considéré. Ces normes AFNOR, guides méthodologiques rédigés à l’attention des diagnostiqueurs pour garantir la qualité de leur diagnostic constituent les référentiels techniques d’appréciation de leur faute éventuelle. Elles définissent le contenu et les modalités de réalisation des missions de repérage, prévus et prédéfinis par la réglementation française (lois, décrets, arrêtés).
La mission du diagnostiqueur comprend une obligation générale de conseil et d’information dont la méconnaissance est susceptible d’entraîner sa responsabilité, au même titre que la réalisation d’un diagnostic erroné. La mission du diagnostiqueur immobilier est ainsi plus large que celle strictement définie par la réglementation ; le diagnostiqueur doit par exemple attirer l’attention sur l’état des éléments du bâtiment en rapport avec l’objet de son diagnostic quand bien même cette information excéderait le champ strict de sa mission.
En ce qui concerne le préjudice, le diagnostiqueur qui commet une faute dans le cadre d’un diagnostic avant-vente, est communément tenu d’indemniser l’acquéreur de la totalité des coûts des travaux de reprise, ainsi que des coûts annexes permettant leur réalisation (arrêt de principe Chambre mixte 8 juillet 2015, n° 13-26.868, depuis confirmé par exemple Cass. 3e civ., 7 mars 2019, nos 17-31.080 et 18-10.188).
Cependant et par exception en matière de DPE, les tribunaux indemnisent les acquéreurs lésés de leur seule perte de chance de n’avoir pu négocier l’acquisition du bien, connaissance prise de la réelle consommation énergétique du bien, et qui correspond en pratique à un pourcentage assez faible du montant du prix de vente (Cass. 1re civ., 20 mars 2013, n° 12-14.711).
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